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SOMMAIRE — AFFAIRE C-52/95 

1. Un État membre ne saurait invoquer des 
difficultés pratiques, tenant, par exemple, 
à la faiblesse de son système statistique, 
pour justifier le défaut de mise en œuvre 
de mesures appropriées de contrôle du 
respect des quotas de pêche. Au contraire, 
il appartient aux États membres, chargés 
de l'exécution des réglementations com
munautaires dans le secteur des produits 
de pêche, de surmonter ces difficultés en 
prenant les mesures appropriées. 

Il leur appartient notamment, en vertu de 
l'article 11, paragraphe 2, du règlement 
n° 2241/87, établissant certaines mesures 
de contrôle à l'égard des activités de 
pêche, de prendre des mesures contrai
gnantes pour interdire provisoirement 
toute activité de pêche avant même que 
les quotas attribués ne soient épuisés, 
lorsque, faute d'une telle interdiction, les 
tonnages pêchés risquent de dépasser les-
dits quotas. 

2. Selon l'article 1er, paragraphe 2, du règle
ment n° 2241/87, établissant certaines 
mesures de contrôle à l'égard des activités 
de pêche, dans le cas où les autorités com
pétentes d'un État membre constatent 
que la réglementation en matière de 
conservation et de contrôle de la pêche 
n'est pas respectée, elles sont tenues 
d'intenter une action pénale ou adminis
trative. Si les autorités compétentes d'un 
État membre pouvaient systématique
ment s'abstenir de poursuivre les respon
sables de telles infractions, tant la conser
vation et la gestion des ressources de 
pêche que l'application uniforme de la 
politique commune de la pêche seraient 
compromises. Il en découle que, lorsque 
la Commission a fixé une date pour 
l'interdiction d'un type de pêche, un État 
membre est tenu d'intenter une action 
pénale ou administrative contre les res
ponsables de la poursuite au-delà de cette 
date des activités de pêche en question, 
ainsi que des activités connexes visées par 
la réglementation communautaire. A cet 
égard, la simple crainte de difficultés 
internes, prenant la forme d'importants 
troubles socio-économiques, ne saurait 
justifier l'omission d'appliquer le régime 
concerné. 
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